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ASSEMBLÉE  NATIONALE,  'lox^L 

Séance  du  il  Juillec* 

M.  de  la  Fayette  a établi  deux  utilités  pra- 
tiques d’une  déclaration  des  droits.  La  première 
eft  de  rappeller  ces  fentiiiiens  que  la  Nature  a 
gravés  dans  le  cœur  de  chaque  citoyen  , mais  qui 
prennent  une  nouvelle  force,  lorfqu’ils  font  fo- 
lemnellement  reconnus  par  tous  : développe- 
ment d'autant  plus  intéreflant,  que,  pour  qu^une 
nation  aime  la  libeité , il  fujjit  qitelle  la  con- 
noijfe  ; pour  quelle  fait  libre  ^ il  fuffit  quelle 
le  veuille*  La  deuxième  e(l  d’exprimer  ces  véri- 
tés d’où  doivent  découler  tontes  les  infticutions , 

^ de  devenir  dans  les  travaux  des  repréfentans 
de  la  nation  , un  guide  fidèle  qui  les  ramène 
toujours  à la  fource  du  droit  naturel  & focial. 

Déclaration  des  droits* 

«La  nature  a fait  les  hommes  libres  dr  égaux. 

Les  diftinéblons , nécefTaires  a l’ordre  focial , ne 
font  fondées  que  far  rutilité  générale. 

» Tout  homme  naît  avec  des  droits  inalié- 
nables & imprefcripribles;  tels  font  la  liberté 
de  toutes  fes  opinions  , le  foin  de  fou  honneur 
^ de  fa  vie,  le  droit  de  propriété,  la  difpofi- 
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rîon  entière  de  fa  perfonne , de  fon  mduftrle , 
de  toutes  fes  facultés  , la  communication  de 
toutes  fes  penfées  par  tous  les  micyens  poffibles , 
la  recherche  du  bien-être  , Sc  la  rélidance  à Top- 
prellion. 

Cf  L’exercice  des  droits  naturels  n’a  de  bornes 
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prefcripnblement  dans  la  nation  ; nul  corps,  nui 
individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n’en 
émane  exprelTémenr. 

» Tout  gouvernement  a pour  unique  bur  le 
bien  commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pou- 
voirs légiilatifs,  exécutifs  & judiciaires  foient  dif- 
rincts  & définis,  & que  leur  organifation  afTure 
la  repréfentation  libre  ces  citoyens  , la  refpcn- 
fabilité  des  agens  , rimparrialité  des  juges. 

» Les  loix  doivent  être  claires,  précifes,  uni- 
formes pour  tous  les  citoyens. 


Les  fubfides  doivent  être  librement  confentls 
éc  proportionnellement  répartis. 


» Et  comme  i’mtrodii6tioii  des  abus  Sc  le 
droit  des  générations  qui  fe  fiiccedent  , necefli- 
tent  la  révidon  de  tout  établilTement  humain  , 
il  doit  être  indiqué  des  moyens  légaux  Ôc  pai- 
ribles,qui  aflurent , dans  certains  cas, une  con- 
vocation extraordinaire  de  députés,  dont  le  feul 
objet  foit  d’examiner  ôc  corriger,  s il  eft  necef- 
faire,  les  vices  de  la  conftitution.» 


